
LES ÉTUDIANTS EN SCIENCES CONTRE 
LE PLAN FOUCHET 

En septembre dernier, Fouchet avait 
d�fini les orientations g�n�rales de son plan 
de r�forme : au-del� des incoh�rences 
techniques qu'il �tait facile pour tous de 
d�noncer, la volont� politique �tait claire : 
instituer une universit� d'�lite et d�velopper 
la formation au rabais des enseignants du 
second degr�, comme celle des cadres 
moyens dans les I.F.P.S.

Imm�diatement appliqu�es dans l'en-
seignement secondaire (r�forme du 
probatoire), les mesures rendues publiques 
cette semaine et instituant une s�lection � 
l'entr�e de la Facult� des Sciences de Paris, 
et soi-disant particuli�res � cette Facult�, 
constituent le premier pas de l'application 
du plan Fouchet dans l'enseignement 
sup�rieur. C'est dire l'importance politique 
de ces mesures et de l'action qu'ont 
engag�e les �tudiants et les enseignants.

Lors de sa r�union du 3 mars, l'assembl�e 
de la Facult� des Sciences de Paris. accepta 
les mesures propos�es oralement par le 
doyen, M. Zamanski :

1. — Fixation de la note �liminatoire 
7/20, au-dessous de laquelle le redou-
blement est interdit pour tout certificat, et 
notamment en prop�deutique, ce qui 
signifie l'�limination de la Facult�.

2. — S�lection � l'entr�e de la Facult� 
des Sciences qui impose un certain type de 
baccalaur�at et de mention pour pouvoir 
s'inscrire dans chacune des prop�deutiques. 
Les raisons principales de ces mesures ont 
�t� clairement et cyniquement expos�es par 
M. Zamanski devant l'assembl�e de la 
Facult� : il s'agit de faire d'abord 
l'inventaire des places disponibles dans les 
travaux dirig�s et les travaux pratiques et, 
en cons�quence, de d�terminer les crit�res 
pour �liminer les mauvais �tudiants.

Bien naturellement, ce furent des 
arguments techniques (proportion d'�checs 
aux examens, manque d'assiduit�, emp�-
cher les �tudiants de s'orienter dans une 
mauvaise voie) qui ont convaincu les 
professeurs de l'assembl�e de la Facult� ; 
encore faut-il bien comprendre que l'accep-
tation de ces arguments techniques suppose 
l'acceptation d'un certain type d'universit�, 

celle d'une universit� s�lectionnant par 
barrages successifs � l'�lite � soi-disant 
seule capable d'assimiler le savoir dispens� 
par les professeurs.

Cette d�fense de l'universit� lib�rale et ce 
refus d'accepter l'augmentation du nombre 
des �tudiants n'est pas contradictoire � 
court terme avec la volont� technocratique 
du pouvoir. La conjonction entre M. 
Zamanski, un des tenants du n�o-capi-
talisme � l'Universit�, et des professeurs 
d�fendant l'universit� lib�rale, n'est pas due 
� des manœuvres tactiques des uns ou des 
autres : ils acceptent tous une Universit� 
d'�lite, recrut�e par barrages successifs, 
charg�e de former � les �quipes de pointe �, 
et acceptent tous aussi, dans les faits, la 
formation au rabais de tous les autres 
travailleurs.

Les mesures communiqu�es par Zamanski 
sont les premi�res prises en application du 
plan Fouchet dans l'enseignement   
sup�rieur et constituent aussi un test 
concernant la r�action que sauraient — ou 
que ne sauraient pas — engager les 
�tudiants et les enseignants.

La réponse des étudiants
L'opposition rencontr�e parmi les 

�tudiants a �t� extr�mement vive et 
profonde. Quarante-huit heures apr�s le 
communiqu� de Zamanski, la minorit� pro-
U.N.E.F. de l'Association corporative des 
�tudiants en sciences (� apolitique �) 
r�ussissait, malgr� le d�saveu du bureau de 
l'A.C.E.S. et malgr� les militants de la 
droite de l'Association, qui ont jou� les 
briseurs de gr�ve, � imposer la gr�ve du 
vendredi 2 avril, avec une participation de 
70 % d'�tudiants. Dans quelques certificats, 
la gr�ve fut vot�e quelques minutes avant 
le cours, tous les �tudiants quittant alors 
l'amphith��tre (1). L'annonce simultan�e de 
mesures instituant des barrages � l'entr�e de 
la � Fac � et aux examens des certificats 
permettait de poser presque imm�diatement 
la signification de la s�lection arbitraire et 
l'orientation imp�rative dans l'ensemble du 



plan Fouchet : ce n'�tait pas l'incoh�rence 
des mesures qui suscitait le m�con-
tentement, c'�tait l'affirmation de la volont� 
d'instituer une universit� d'�lite, et sa 
signification politique.

Ceux qui limitaient l'intervention 
syndicale � la rationalisation de l'institution 
universitaire, comme ceux qui refusaient 
d'engager principalement la lutte contre le 
plan Fouchet sous le pr�texte que celle-ci 
m�nerait au technocratisme, avaient com-
mis une erreur d'analyse : les mesures qui 
commencent � concr�tiser le plan Fouchet 
sont des mesures profond�ment politiques 
et qui ne sont pas autonomes par rapport 
aux contradictions sociales de la soci�t� ; la 
lutte  qui  s'engage  ne   se  d�veloppe pas 
au nom d'un mod�le coh�rent et global 
oppos� au plan Fouchet, ce sont de simples 
exigences — celle du refus du numerus 
clausus � l'entr�e de l'universit�, celle d'une 
v�ritable orientation dans le cadre d'une 
universit� unitaire — qui ont permis de 
mobiliser les �tudiants sur les th�mes qui 
�taient imm�diatement les leurs.

Au stade du d�veloppement de l'action, 
les responsables commettraient une grave 
erreur en avan�ant devant les �tudiants un 
mod�le global et coh�rent, parce qu'il ne 
serait pas encore profond�ment compris par 
les �tudiants comme �tant le leur, parce 
qu'en fait la bataille syndicale engag�e 

d�g�n�rerait en un affrontement entre
l'administration et les responsables �clair�s 
du syndicat.

C'est d'abord l'annulation des mesures 
qu'il faut obtenir ; c'est ensuite des mesures 
instituant une v�ritable orientation et 
s'opposant radicalement � l'universit� 
d'�lite qu'il faudra conqu�rir.

Il faut aussi souligner combien les 
�tudiants ne sont pas isol�s dans la lutte 
syndicale qu'ils ont engag�e. Les 
vigoureuses et pr�cises positions du 
congr�s du Syndicat national de l'en-
seignement sup�rieur ont constitu� un 
d�saveu clair du vote de certains des 
professeurs, et les th�mes mis en avant par 
le congr�s du S.N.E.S. Sup contre la 
s�lection � l'entr�e de la Facult� �taient 
identiques � ceux des �tudiants.
Une bataille politique d'importance est 
engag�e : la clart� des affrontements, la 
vigueur des actions syndicales engag�es et 
leur profonde r�sonance parmi les masses 
�tudiantes et enseignantes le montre bien.

________________
(1) Cette volont� d'action manifest�e par les 
�tudiants en sciences a contraint la direction � majo 
� de l'Association � lancer une gr�ve de trois jours, 
les 5, 6 et 7 avril.
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